ARRETE PORTANT AVANCEMENT AU GRADE DE

……………..
de Monsieur (Madame) ………………..
(Dispositions dérogatoires au titre de l’année 2019 – avancement de grade anciennes conditions)

(Collectivité) Commune de ……….. 
Monsieur le Maire (Président),
Vu
la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n°95-31 du 10 janvier 1995 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants, notamment l’article 17 
Vu le décret n°2017-902 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants, notamment les articles 23 et 28

Vu le décret n°92-843 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs, notamment l’article 16
Vu le décret n°2017-901 du 9 mai 2017 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs, notamment les articles 24 et 29
Vu
la délibération en date du ………. portant création du poste au grade de ……. à temps complet (non complet),

Vu
l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire en date du ……………,

Considérant que Monsieur (Madame) ………..  est inscrit(e) sur le tableau d’avancement au grade de ………. suivant les dispositions dérogatoires au titre de l’année 2019,
ARRETE

ARTICLE 1 :
A compter du …….. (date), Monsieur (Madame) ………. titulaire du grade de ………(grade d’origine) est promu au grade de ………… (nouveau grade) au titre des dispositions transitoires prévues dans le statut particulier du cadre d’emplois, comme suit :

	Situation dans le grade d’origine au 31/01/2019
(avant le reclassement du 01/02/2019)
	Avancement de grade
(en tenant compte de la situation qui aurait été la sienne s’il n’avait cessé de relever, jusqu’à la date de son avancement, de dispositions statutaires dans leur rédaction antérieure au 01/02/2019)
	Situation après reclassement

	Grade : ………….
Echelle : …………
Echelon : ………..
IB : ……….
IM : ……….
Reliquat d’ancienneté : …………
	Grade : ………….
Echelle : ………… 
Echelon : ……….
IB : ……
IM : …….
Reliquat d’ancienneté : ………
	Grade : ………….. 

Echelle : ………….

Echelon : ……….

IB : ……….. / IM : ……..

Reliquat d’ancienneté : ……… 


ARTICLE 2 :
L’autorité territoriale certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 3 :
Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera transmise :


- au Président du Centre de Gestion,


- au comptable de la collectivité.


- à l'intéressé(e).
Fait à …………. le ……………..,
Notifié à l'intéressé(e) le

Signature de l’agent :
Le Maire (Président), 
* En bleu et rouge, les parties à adapter au regard du cadre d’emplois de l’agent bénéficiant d’un avancement de grade.
Les textes proposés à titre d’exemples ne font état que des attachés et ingénieurs pour la catégorie A et des cadres d’emplois de la catégorie B relevant du nouvel espace statutaire (rédacteurs, techniciens, animateurs, éducateurs des activités physiques et sportives, assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques, assistants d’enseignement artistique, chefs de service de police municipale).

